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LES COMPÉTENCES EXERCÉES 

Le Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) est défini à l’article 2224-8 du 
Code Général des Collectivités Territoriales. Il est complémentaire au Service Public 
d’Assainissement Collectif, et a pour objet le contrôle des installations d'assainissement non 
collectif des immeubles non raccordés au réseau public de collecte des eaux usées. 

Colmar Agglomération a mis en place ce service et adopté le règlement du service par 
délibération du Conseil Communautaire du 28 janvier 2010. 

Les différents contrôles réalisés sont les suivants : 

 Le contrôle de la conception des installations neuves ou réhabilitées  

 Le contrôle de bonne exécution des installations neuves ou réhabilitées 

 Le contrôle de diagnostic de bon fonctionnement et d'entretien des installations 
existantes. 

Les compétences d’entretien (notamment la réalisation des vidanges) et de réhabilitation des 
installations d'assainissement non collectif sont définies comme optionnelles dans la loi et 
n’ont pas été retenues par Colmar Agglomération. 

LE MODE DE GESTION 

Le mode de gestion du service retenu par Colmar Agglomération est la régie avec un 
marché de prestation de service. Le marché d’exploitation du SPANC a été confié à la 
Colmarienne des Eaux pour la période 2024 – 2029. 

EVOLUTION DE LA RÈGLEMENTATION 

Les principales évolutions récentes de la règlementation concernant l’assainissement non 
collectif ont été apportées en 2012. 

Deux arrêtés ministériels, respectivement du 7 mars 2012 et du 27 avril 2012, qui sont entrés 
en vigueur le 1er juillet 2012, révisent la réglementation applicable aux installations 
d’assainissement non collectif. Ces arrêtés reposent sur trois logiques :  

 mettre en place des installations neuves de qualité et conformes à la réglementation ;  

 réhabiliter prioritairement les installations existantes qui présentent un danger pour la 
santé des personnes ou un risque avéré de pollution pour l’environnement ; 

 s’appuyer sur les ventes pour accélérer le rythme de réhabilitation des installations 
existantes. 

Pour les installations existantes, en cas de non-conformité, l’obligation de réalisation de 
travaux est accompagnée de délais : 

 un an maximum en cas de vente ; 
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 quatre ans maximum si l’installation présente des risques avérés de pollution de 
l’environnement ou des dangers pour la santé des personnes. 

Il en découle que les installations classées dans la catégorie Priorité 3 : Installation non 
conforme ne présentant pas un danger pour la santé des personnes et/ou un risque 
environnemental avéré ne sont plus contraintes par l’obligation de délai à l’exception des 
cas de ventes. 

LE NOMBRE D’HABITANTS DESSERVIS 

Le recensement des installations d’assainissement non collectif permet d’identifier sur 
l’ensemble de Colmar Agglomération le nombre d’installations suivant au 31 décembre 
2024 : 933 

Les installations concernant majoritairement des habitations individuelles, nous ferons une 
estimation d’occupation de 2,5 habitants par logement ; le nombre d’habitants desservis par 
le SPANC est alors estimé à 2 332 habitants. 

 

 

 

 

 

Indicateur D301.1 :  
Evaluation du nombre d’habitants desservis par le SPANC : 2 332 
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LA MISE EN PLACE DU SERVICE 

La mise en œuvre du SPANC a été accompagnée par une information à destination des 
usagers sur différents supports. Des plaquettes explicatives à destination des usagers ont 
notamment été réalisées. Mise à jour de ces dernières en 2023 (disponibles en 
téléchargement sur le site https://www.agglo-colmar.fr/). 

          
 

Exemple de plaquettes explicatives 

L’indice de mise en œuvre de l’assainissement non collectif est caractérisé de la manière 
suivante : 

 

A – Eléments obligatoires pour l’évaluation de la mise en service œuvre du SPANC Note 
- Délimitation des zones d’assainissement non collectif par une délibération (/ 20) 0 
- Application d’un règlement du SPANC approuvé par une délibération (/ 20) 20 
- Mise en œuvre de la vérification de conception et d’exécution des installations réalisées 

ou réhabilités depuis moins de huit ans (/30) 
30 

- Mise en œuvre du diagnostic de bon fonctionnement et d’entretien des autres 
installations (/30) 

30 

B – Eléments facultatifs pour l’évaluation de la mise en service œuvre du SPANC Néant 

Indicateur D302.0 :  
Indice de mise en œuvre de l’assainissement non collectif : 80 
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LES CONTRÔLES 

En 2024, le SPANC a réalisé 44 contrôles répartis de la manière suivante : 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

Contrôles 
diagnostics 
des 
installations 
existantes  

156 142 207 26 17 62 61 33 26 25 23 21 94 113   37 

Contrôles de 
conception 
d’installations 
neuves ou 
réhabilitées  

9 18 6 13 9 10 10 11 11 12 7 18 10 9 6 

Contrôles de 
bonne 
exécution des 
travaux 
d’installations 
neuves ou 
réhabilitées  

3 11 13 8 4 7 9 11 3 7 6 5 2 5 1 

Total tous 
types 

168 171 226 47 30 79 80 55 40 44 36 44 106 127 44 

 

 

Contrôle de bonne exécution 

Chaque installation a été notée sur les aspects suivants : 

 le dispositif (Inexistant, Partiel, Complet), 
 son fonctionnement (Gênant, Aléatoire, Satisfaisant), 
 son impact sur le milieu (Risque polluant l'exutoire : Elevé, Faible, Nul), 
 les risques sanitaires (Elevé : Dispositif situé dans une zone à risque tel qu’un 

puits d’alimentation en eau potable, Faible : rejet en fossé). 
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La note donnée à chaque dispositif en fonction de son niveau de 
conformité : 

Priorité 1 : Absence d’installation 

       Mise en place d’une installation conforme selon la 
réglementation en vigueur dans les meilleurs délais. 

Priorité 2 : Installation non conforme présentant un danger 
pour la santé des personnes et/ou un risque environnemental 
avéré 

       Travaux obligatoires sous 4 ans. 

       Si vente travaux obligatoires dans un délai de 1 an. 

Priorité 3 : Installation non conforme ne présentant pas un danger pour la santé des 
personnes et/ou un risque environnemental avéré 

        Si vente travaux obligatoires dans un délai de 1 an. 

Priorité 4 : Installation présentant des défauts d’entretien ou une usure de l’un de 
ses éléments constitutifs 

       Recommandations de travaux pour améliorer le fonctionnement. 

Priorité 5 : Installation ne présentant pas de défaut 

Il est adressé à chaque propriétaire le rapport de contrôle accompagné d’un courrier 
explicitant, le cas échéant, les travaux à réaliser et le délai prescrit. 

Pour l’ensemble des 933 installations recensées sur le territoire de Colmar Agglomération, 
l’état des lieux effectué fait ressortir les chiffres suivants : 

 Diagnostic de bon fonctionnement Priorité 1 :  21 unités 
 Diagnostic de bon fonctionnement Priorité 2 : 40 unités 
 Diagnostic de bon fonctionnement Priorité 3 :  423 unités 
 Diagnostic de bon fonctionnement Priorité 4 :  83 unités 
 Diagnostic de bon fonctionnement Priorité 5 :  162 unités 
 Installation non contrôlée : 119 unités 
 Installation avec contrôle de conception et exécution                   85 unités 
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LE PROGRAMME DE CONTRÔLE 

L’ensemble des installations d’assainissement non collectif du territoire de Colmar 
Agglomération a fait l’objet d’un contrôle, à l’exception des usagers ayant refusé le contrôle 
et de ceux pour lesquels la prise de contact s’est révélée impossible (absence de réponse au 
courrier postal, impossibilité de joindre par téléphone, etc.). 

Des investigations complémentaires seront menées en 2025 afin de progresser sur ces 
contrôles non réalisés. 

Par ailleurs, une partie des installations contrôlées depuis plus de dix ans feront l’objet d’un 
nouveau contrôle à partir de 2025. 

Indicateur P301.3 :  
Taux de conformité des dispositifs d’assainissement non collectif : 92 % 
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LE COÛT DES CONTRÔLES 

Le coût unitaire des contrôles pour l’exercice 2024 a été fixé par délibération du conseil 
communautaire. 

Il est présenté dans le tableau suivant : 

Intitulé Tarifs 2024 

HT 

Contrôle diagnostic de l’existant (maisons 
individuelles) 

106,00 € 

Contrôle diagnostic de l’existant (collectifs, 
entreprises, industries, commerces, …)  

176,00 € 

Contrôle d’entretien de l’existant 86,50 € 

Contrôle de conception du neuf 41,00 € 

Contrôle d’exécution du neuf 112,00 € 

Contre-visite de contrôle d’exécution 36,00 € 

Forfait de déplacement supplémentaire pour 
contrôle (1) 

106,00 € 

Frais de relance simple en cas d’impayé 1,50 € 

Frais de relance en lettre recommandée en 
cas d’impayé, après 2 relances simples 

6,90 € 

(1) en cas d’absence non justifiée et non excusée de l’usager (la possibilité de 
déplacement du contrôle lui étant offerte dans la lettre de rendez-vous 
envoyée 15 jours avant) ou en cas de refus d’accès à l’agent de contrôle ou 
en cas de report abusif des rendez-vous fixés par le SPANC (à compter du 
4éme report). Les articles L 1331-11 et L 1331-8 du code de la Santé 
Publique permettent de majorer le coût du contrôle jusqu’à hauteur de 100 %. 
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ANNEXE 

1. Note d’information de l’Agence de l’Eau Rhin Meuse 
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ANNEXE 

2. Installations ANC par communes  

 

Communes  P1 P2 P3 P4 P5 Non contrôlé Neuve Total  
ANDOLSHEIM 0 0 0 0 0 0  0 
BISCHWIHR 0 0 2 0 0 0  2 
COLMAR 15 20 192 17 80 53 53 430 
FORTSCHWIHR 1 7 78 41 40 4 2 173 
HERRLISHEIM 1 1 12 2 7 4 6 33 
HOLTZWIHR 0 1 0 0 0 1 1 3 
HORBOURG  1 0 1 1 3 4 1 11 
HOUSSEN 1 1 9 2 3 2 3 21 
INGERSHEIM 0 1 7 2 3 3 1 17 
JEBSHEIM 0 1 1 2 2 2 1 9 
MUNTZENHEIM 0 1 1 1 0 1 0 4 
NIEDERMORSCHWIHR  0 0 0 0 0 0 0 0 
RIEDWIHR  0 0 0 0 1 0 0 1 
SAINTE CROIX EN 
PLAINE 1 1 14 5 10 8 

 
       2 41 

SUNDHOFFEN 1 0 5 1 0 1 4 12 
TURCKHEIM  0 1 35 2 5 12 4 59 
WALBACH 0 3 18 3 3 4 1 32 
WETTOLSHEIM 0 0 5 2 1 2 0 10 
WICKERSCHWIHR  0 0 0 0 0 2 0 2 
WINTZENHEIM 0 2 36 2 2 16 5 63 
ZIMMERBACH 0 0 7 0 2 0 1 10 

 21 40 423 83 162 119 85 933 
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ANNEXE 

3. Nouveau système d’évaluation ANC 

 

 

 


